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PRÉFECTURE DE LA CHARENTE
PRÉFET DE LA CORRÈZE
PRÉFÈTE DE LA CREUSE

PRÉFET DE LA DORDOGNE
PRÉFÈTE DE LA GIRONDE

PRÉFET DES LANDES
PRÉFÈTE DE LOT-ET-GARONNE

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
PRÉFET DES DEUX-SÈVRES

PRÉFÈTE DE LA VIENNE

ARRÊTÉ
modifiant l’arrêté n° 150-2019 du 22 novembre 2019 attribuant à France Nature

Environnement Nouvelle-Aquitaine une dérogation à l'interdiction de capture de spécimens
d’espèces animales protégées

LA PRÉFÈTE DE LA CHARENTE

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

LE PRÉFET DE LA CORRÈZE

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

LA PRÉFÈTE DE LA CREUSE

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

LE PRÉFET DE LA DORDOGNE

CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

LA PRÉFÈTE DE LA GIRONDE

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

LE PRÉFET DES LANDES

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

LA PRÉFÈTE DE LOT-ET-GARONNE

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement de la Nouvelle-

Aquitaine

DBEC
Réf. : DREAL/2019-154 (GED : 12233)
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CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

LE PRÉFET DES DEUX-SÈVRES

CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

LA PRÉFÈTE DE LA VIENNE

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 110-1, 171-8, L. 411-1, L. 411-2 et L. 415-3 et
R. 411-1 à R. 411-14 ;

VU l’arrêté  interministériel  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des
dérogations définies à l’alinéa 4 de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 12 janvier 2016 modifiant  l’arrêté du 19 février  2007 fixant les conditions de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur des
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l’ensemble du territoire et
les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2016-016  du  5  janvier  2016  portant  organisation  de  la  direction  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Aquitaine – Limousin – Poitou-Charentes ;

VU le décret du 6 juillet 2018 nommant Madame Marie LAJUS, préfète du département de la Charente ;

VU le décret du 9 mai 2018 portant nomination de M. Frédéric VEAU, en qualité de préfet de la Corrèze ;

VU le décret du 9 mai 2018 portant nomination de Mme Magali DEBATTE, administratrice civile hors classe,
secrétaire générale pour les affaires régionales des Hauts-de-France, préfète de la Creuse ;

VU le décret du 21 novembre 2018 nommant M. Frédéric PERISSAT, préfet de la Dordogne ;

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfère de la région Nouvelle-
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ;

VU le décret du 19 décembre 2018 nommant Monsieur Frédéric VEAUX, préfet des Landes ;

VU le décret du 21 novembre 2018 portant nomination de Mme Béatrice LAGARDE en qualité de préfète de
Lot-et-Garonne ;

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le décret du Président de la République en date du 2 août 2017 nommant Mme Isabelle DAVID, préfet
des Deux-Sèvres ;

VU le décret du Président de la République en date du 9 août 2017, portant nomination de Mme Isabelle
DILHAC, en qualité de Préfet de la Vienne ;

VU l’arrêté  ministériel  du  5  mars  2018  nommant  Alice-Anne  MEDARD,  directrice  régionale  de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;
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VU l’arrêté n° 16-2018-08-27-034 du 27 août 2018 donnant délégation de signature à Madame Alice-Anne
Médard, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 19-2018-06-04-030 du 4 juin 2018 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 23-2018-06-04-013 du 4 juin 2018 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n°24-2018-12-17-001 du 17 décembre 2018 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne
Médard, Directrice régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté  n°  33-2019-04-16-008  du 16 avril  2019 donnant  délégation  de signature à  Mme Alice-Anne
Médard, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 40-2019-07-18-002 du 18 juillet  2019 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne
Médard, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 47-2018-12-11-004 du 11 décembre 2018 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne
Médard, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 64-2019-02-18-041 du 18 février 2019 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne
Médard, directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-
Aquitaine en matières d’attributions générales et spécifiques ;

VU l’arrêté n°  79-2018-03-23-004 du 23 mars 2018 donnant  délégation de signature à Mme Alice-Anne
Médard, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté n°  86-2018-03-26-001 du 26 mars 2018 donnant  délégation de signature à Mme Alice-Anne
Médard, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 16-2019-08-29-004 du 29 août 2019 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Charente ;

VU l’arrêté N° 19-2019-08-29-003 du 29 août 2019 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Corrèze ;

VU l’arrêté N° 23-2019-08-29-003 du 29 août 2019 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Creuse ;

VU l’arrêté N° 24-2019-08-29-026 du 29 août 2019 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Dordogne ;

VU l’arrêté n°33-2019-08-29-002 du 29 août 2019 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Gironde ;

VU l’arrêté N° 40-2019-08-29-017 du 29 août 2019 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des Landes ;

VU l’arrêté n°47-2019-08-29-002 du 29 août 2019 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département du Lot-et-Garonne ;
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VU l’arrêté N° 64-2019-09-05-005 du 5 septembre 2019 donnant délégation de signature à certains agents
placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté n°79-2019-08-29-001 du 29 août 2019 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des Deux-Sèvres ;

VU l’arrêté N° 86-019-08-29-008 du 29 août 2019 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Vienne ;

VU l’arrêté n° 150/2019 du 22 novembre 2019 de dérogation à l’interdiction de capture de chiroptères dans le
cadre d’inventaires à l’échelle de la Nouvelle-Aquitaine attribué à France Nature Environnement Nouvelle-
Aquitaine, faisant suite à la demande de dérogation au régime de protection des espèces formulée par M.
Maxime LEUCHTMANN, en date du 2 mai 2019 ;

VU la demande de M. Maxime LEUCHTMANN en date du 25 novembre 2019 de modifier l’arrêté n° 150/2019
du 22 novembre 2019 sus-visé par ajout d’un tableau de répartition des opérations et territoires d'action ;

CONSIDÉRANT  que l’arrêté  initial  n’était  pas  suffisamment  explicite  sur  les  opérations  autorisées  pour
chaque bénéficiaire et sur leur localisation ; 

CONSIDÉRANT que la modification de l’arrêté ne remet pas en cause le fait que la dérogation réponde aux
trois conditions dérogatoires fixées par l’article L.411-2 du code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT que la modification de l’arrêté n’a pas d’incidence sur l’environnement ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la Préfecture,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Objet 

L’article 1 de l’arrêté n° 150/2019 du 22 novembre 2019 sus-visé est complété par l’ajout de la mention ci-
dessous et du tableau de répartition des opérations et territoires d'action en annexe :

Les bénéficiaires interviennent conformément au tableau de répartition des opérations et territoires d'action
figurant en annexe 1.

Le reste de l’arrêté n° 150/2019 du 22 novembre 2019 sus-visé est inchangé.

ARTICLE 2 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent dans
un délai de deux mois à compter de sa notification.

Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du Code de Justice Administrative.
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ARTICLE 3 : Exécution

Le Secrétaire général des 10 préfectures de la Nouvelle-Aquitaine (hors Charente-Maritime et Haute-Vienne),
la  Directrice  régionale  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  et  du  Logement  Nouvelle-Aquitaine,  le
Directeur Départemental des Territoires des 10 préfectures de la Nouvelle-Aquitaine (hors Charente-Maritime
et Haute-Vienne), le Chef du service départemental de l’Agence Française pour la Biodiversité et le Chef du
service départemental de l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage des 10 préfectures de la
Nouvelle-Aquitaine  (hors Charente-Maritime et Haute-Vienne) sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs des 10 Préfectures de la
Nouvelle-Aquitaine (hors Charente-Maritime et Haute-Vienne) et notifié au pétitionnaire.

Fait à Poitiers, le 29/11/19
Pour les préfets et par délégation,

pour la directrice régionale et par subdélégation,
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PRÉFECTURE DE LA CHARENTE
PRÉFET DE LA CORRÈZE
PRÉFÈTE DE LA CREUSE

PRÉFET DE LA DORDOGNE
PRÉFÈTE DE LA GIRONDE

PRÉFET DES LANDES
PRÉFÈTE DE LOT-ET-GARONNE

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
PRÉFET DES DEUX-SÈVRES

PRÉFÈTE DE LA VIENNE

ARRÊTÉ
modifiant l’arrêté n°57-2018 du 13 février 2019 attribuant à l’Agence Française pour la

Biodiversité une dérogation à l'interdiction de capture, transport et exposition de
spécimens d’espèces animales protégées (mammifères, amphibiens, reptiles, insectes,

mollusques)

LA PRÉFÈTE DE LA CHARENTE

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

LE PRÉFET DE LA CORRÈZE

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

LA PRÉFÈTE DE LA CREUSE

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

LE PRÉFET DE LA DORDOGNE

CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

LA PRÉFÈTE DE LA GIRONDE

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

LE PRÉFET DES LANDES

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

LA PRÉFÈTE DE LOT-ET-GARONNE

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

Direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement de la Nouvelle-

Aquitaine

DBEC
Réf. : DREAL/2019-153 (GED : 12185)
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CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

LE PRÉFET DES DEUX-SÈVRES

CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

LA PRÉFÈTE DE LA VIENNE

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 110-1, 171-8, L. 411-1, L. 411-2 et L. 415-3 et R.
411-1 à R. 411-14 ;

VU l’arrêté  interministériel  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des
dérogations définies à l’alinéa 4 de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 12 janvier 2016 modifiant  l’arrêté du 19 février  2007 fixant les conditions de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur des
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l’ensemble du territoire et
les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté du 23 avril 2007 fixant les listes des insectes protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités
de leur protection ;

VU l’arrêté du 23 avril  2007 fixant  les listes des mollusques protégés sur  l’ensemble du territoire  et  les
modalités de leur protection ;

VU l’arrêté du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2016-016  du  5  janvier  2016  portant  organisation  de  la  direction  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Aquitaine – Limousin – Poitou-Charentes ;

VU le décret du 6 juillet 2018 nommant Madame Marie LAJUS, préfète du département de la Charente ;

VU le décret du 9 mai 2018 portant nomination de M. Frédéric VEAU, en qualité de préfet de la Corrèze ;

VU le décret du 9 mai 2018 portant nomination de Mme Magali DEBATTE, administratrice civile hors classe,
secrétaire générale pour les affaires régionales des Hauts-de-France, préfète de la Creuse ;

VU le décret du 21 novembre 2018 nommant M. Frédéric PERISSAT, préfet de la Dordogne ;

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfère de la région Nouvelle-
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ;

VU le décret du 19 décembre 2018 nommant Monsieur Frédéric VEAUX, préfet des Landes ;

VU le décret du 21 novembre 2018 portant nomination de Mme Béatrice LAGARDE en qualité de préfète de
Lot-et-Garonne ;

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le décret du Président de la République en date du 2 août 2017 nommant Mme Isabelle DAVID, préfet
des Deux-Sèvres ;

VU le décret du Président de la République en date du 9 août 2017, portant nomination de Mme Isabelle
DILHAC, en qualité de Préfet de la Vienne ;
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VU l’arrêté  ministériel  du  5  mars  2018  nommant  Alice-Anne  MEDARD,  directrice  régionale  de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 16-2018-08-27-034 du 27 août 2018 donnant délégation de signature à Madame Alice-Anne
Médard, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 19-2018-06-04-030 du 4 juin 2018 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 23-2018-06-04-013 du 4 juin 2018 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n°24-2018-12-17-001 du 17 décembre 2018 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne
Médard, Directrice régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté  n°  33-2019-04-16-008  du 16 avril  2019 donnant  délégation  de signature à  Mme Alice-Anne
Médard, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 40-2019-07-18-002 du 18 juillet  2019 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne
Médard, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 47-2018-12-11-004 du 11 décembre 2018 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne
Médard, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 64-2019-02-18-041 du 18 février 2019 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne
Médard, directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-
Aquitaine en matières d’attributions générales et spécifiques ;

VU l’arrêté n°  79-2018-03-23-004 du 23 mars 2018 donnant  délégation de signature à Mme Alice-Anne
Médard, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté n°  86-2018-03-26-001 du 26 mars 2018 donnant  délégation de signature à Mme Alice-Anne
Médard, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 16-2019-08-29-004 du 29 août 2019 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Charente ;

VU l’arrêté N° 19-2019-08-29-003 du 29 août 2019 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Corrèze ;

VU l’arrêté N° 23-2019-08-29-003 du 29 août 2019 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Creuse ;

VU l’arrêté N° 24-2019-08-29-026 du 29 août 2019 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Dordogne ;

VU l’arrêté n°33-2019-08-29-002 du 29 août 2019 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Gironde ;

VU l’arrêté N° 40-2019-08-29-017 du 29 août 2019 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des Landes ;
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VU l’arrêté n°47-2019-08-29-002 du 29 août 2019 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département du Lot-et-Garonne ;

VU l’arrêté N° 64-2019-09-05-005 du 5 septembre 2019 donnant délégation de signature à certains agents
placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté n°79-2019-08-29-001 du 29 août 2019 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des Deux-Sèvres ;

VU l’arrêté N° 86-019-08-29-008 du 29 août 2019 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Vienne ;

VU l’arrêté n°57-2019 du 13 février 2019 de dérogation à l'interdiction de capture, transport et exposition de
spécimens d’espèces animales protégées (mammifères, amphibiens, reptiles, insectes, mollusques) attribué
à l’AFB ;

VU la demande de l’AFB en date du 12 avril 2019 de modifier l’arrêté n°57-2019 du 13 février 2019 sus-visé ;

CONSIDÉRANT que la liste des espèces mentionnée dans l’annexe de l’arrêté était incomplète, 5 espèces
de reptiles ayant été omises, alors que toutes ces espèces avaient bien été prises en compte lors de
l’instruction de la demande ;

CONSIDÉRANT que la modification de l’arrêté ne remet pas en cause le fait que la dérogation réponde aux
trois conditions dérogatoires fixés par l’article L.411-2 du code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT que la modification de l’arrêté n’a pas d’incidence sur l’environnement ;

SUR PROPOSITION des Secrétaires généraux des Préfectures,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Objet de la dérogation

L’article 2 de l’arrêté n° 57-2018 du 13 février 2019 sus-visé est modifié par l’ajout de la liste des reptiles qui
était incomplète dans l’annexe :

ARTICLE 2

Le reste des dispositions de l’arrêté n°57-2018 du 13 février 2019 sont inchangées.

ARTICLE 3 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent dans
un délai de deux mois à compter de sa notification.

Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du Code de Justice Administrative.
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ARTICLE 4 : Exécution

Le Secrétaire général des 10 préfectures de la Nouvelle-Aquitaine (hors Charente-Maritime et Haute-Vienne),
la  Directrice  régionale  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  et  du  Logement  Nouvelle-Aquitaine,  le
Directeur Départemental des Territoires des 10 préfectures de la Nouvelle-Aquitaine (hors Charente-Maritime
et Haute-Vienne), le Chef du service départemental de l’Agence Française pour la Biodiversité et le Chef du
service départemental de l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage des 10 préfectures de la
Nouvelle-Aquitaine  (hors Charente-Maritime et Haute-Vienne) sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs des 10 Préfectures de la
Nouvelle-Aquitaine (hors Charente-Maritime et Haute-Vienne) et notifié au pétitionnaire.

Fait à Poitiers, le 29/11/19
Pour les préfèts et par délégation,

pour la directrice régionale et par subdélégation,
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PRÉFECTURE DE LA CHARENTE
PRÉFET DE LA CORRÈZE
PRÉFÈTE DE LA CREUSE

PRÉFET DE LA DORDOGNE
PRÉFÈTE DE LA GIRONDE

PRÉFET DES LANDES
PRÉFÈTE DE LOT-ET-GARONNE

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
PRÉFET DES DEUX-SÈVRES

PRÉFÈTE DE LA VIENNE

ARRÊTÉ
portant dérogation à l'interdiction de capture de spécimens d’espèces animales protégées

Capture de chiroptères dans le cadre d’inventaires

France Nature Environnement Nouvelle-Aquitaine

LA PRÉFÈTE DE LA CHARENTE

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

LE PRÉFET DE LA CORRÈZE

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

LA PRÉFÈTE DE LA CREUSE

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

LE PRÉFET DE LA DORDOGNE

CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

LA PRÉFÈTE DE LA GIRONDE

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

LE PRÉFET DES LANDES

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

LA PRÉFÈTE DE LOT-ET-GARONNE

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement de la Nouvelle-

Aquitaine

DBEC
Réf. : DREAL/2019-150 (GED : 12067)
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LE PRÉFET DES DEUX-SÈVRES

CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

LA PRÉFÈTE DE LA VIENNE

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 110-1, 171-8, L. 411-1, L. 411-2 et L. 415-3 et R.
411-1 à R. 411-14 ;

VU l’arrêté  interministériel  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des
dérogations définies à l’alinéa 4 de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 12 janvier 2016 modifiant  l’arrêté du 19 février  2007 fixant les conditions de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur des
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l’ensemble du territoire et
les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2016-016  du  5  janvier  2016  portant  organisation  de  la  direction  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Aquitaine – Limousin – Poitou-Charentes ;

VU le décret du 6 juillet 2018 nommant Madame Marie LAJUS, préfète du département de la Charente ;

VU le décret du 9 mai 2018 portant nomination de M. Frédéric VEAU, en qualité de préfet de la Corrèze ;

VU le décret du 9 mai 2018 portant nomination de Mme Magali DEBATTE, administratrice civile hors classe,
secrétaire générale pour les affaires régionales des Hauts-de-France, préfète de la Creuse ;

VU le décret du 21 novembre 2018 nommant M. Frédéric PERISSAT, préfet de la Dordogne ;

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfère de la région Nouvelle-
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ;

VU le décret du 19 décembre 2018 nommant Monsieur Frédéric VEAUX, préfet des Landes ;

VU le décret du 21 novembre 2018 portant nomination de Mme Béatrice LAGARDE en qualité de préfète de
Lot-et-Garonne ;

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le décret du Président de la République en date du 2 août 2017 nommant Mme Isabelle DAVID, préfet
des Deux-Sèvres ;

VU le décret du Président de la République en date du 9 août 2017, portant nomination de Mme Isabelle
DILHAC, en qualité de Préfet de la Vienne ;

VU l’arrêté  ministériel  du  5  mars  2018  nommant  Alice-Anne  MEDARD,  directrice  régionale  de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 16-2018-08-27-034 du 27 août 2018 donnant délégation de signature à Madame Alice-Anne
Médard, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 19-2018-06-04-030 du 4 juin 2018 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;
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VU l’arrêté n° 23-2018-06-04-013 du 4 juin 2018 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n°24-2018-12-17-001 du 17 décembre 2018 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne
Médard, Directrice régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté  n°  33-2019-04-16-008  du 16 avril  2019 donnant  délégation  de signature à  Mme Alice-Anne
Médard, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 40-2019-07-18-002 du 18 juillet  2019 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne
Médard, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 47-2018-12-11-004 du 11 décembre 2018 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne
Médard, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 64-2019-02-18-041 du 18 février 2019 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne
Médard, directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-
Aquitaine en matières d’attributions générales et spécifiques ;

VU l’arrêté n°  79-2018-03-23-004 du 23 mars 2018 donnant  délégation de signature à Mme Alice-Anne
Médard, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté n°  86-2018-03-26-001 du 26 mars 2018 donnant  délégation de signature à Mme Alice-Anne
Médard, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 16-2019-08-29-004 du 29 août 2019 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Charente ;

VU l’arrêté N° 19-2019-08-29-003 du 29 août 2019 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Corrèze ;

VU l’arrêté N° 23-2019-08-29-003 du 29 août 2019 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Creuse ;

VU l’arrêté N° 24-2019-08-29-026 du 29 août 2019 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Dordogne ;

VU l’arrêté n°33-2019-08-29-002 du 29 août 2019 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Gironde ;

VU l’arrêté N° 40-2019-08-29-017 du 29 août 2019 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des Landes ;

VU l’arrêté n°47-2019-08-29-002 du 29 août 2019 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département du Lot-et-Garonne ;

VU l’arrêté N° 64-2019-09-05-005 du 5 septembre 2019 donnant délégation de signature à certains agents
placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté n°79-2019-08-29-001 du 29 août 2019 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des Deux-Sèvres ;
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VU l’arrêté N° 86-019-08-29-008 du 29 août 2019 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Vienne ;

VU la demande pluriannuelle de dérogation au régime de protection des espèces formulée par M. Maxime
LEUCHTMANN, en date du 2 mai 2019, dans le cadre d’inventaire de chiroptère à l’échelle de la Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’avis du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel Nouvelle-Aquitaine (CSRPN) (n° ONAGRE
2019-06-17-00783) en date du 27 octobre 2019 ;

CONSIDÉRANT que le projet est réalisé dans l’intérêt de la protection de la faune et de la flore sauvages et
de la conservation des habitats naturels ;

CONSIDÉRANT qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante, celle-ci étant la moins impactante sur les
individus des espèces concernées et qu’il n’y a pas d’autres alternatives pour l’obtention des données
nécessaires à l’étude d’amélioration de connaissance de ces espèces ;

CONSIDÉRANT  que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations des espèces protégées visées par cet arrêté, dans leur aire de répartition naturelle et
que, du fait du respect des protocoles qui seront appliqués, conformément au dossier de demande de
dérogation, aucun impact résiduel n’est attendu ;

CONSIDÉRANT que le projet n’a pas d’incidence sur l’environnement ;

SUR PROPOSITION des Secrétaires généraux des Préfectures,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Objet de la dérogation

Cette  demande  de  dérogation  à  la  capture  des  chauves-souris  s’inscrit  dans  le  cadre  de  plusieurs
programmes d’étude et de conservation des chauves-souris en cours ou à venir en Nouvelle-Aquitaine qui
eux-mêmes répondent à la mise en œuvre des actions du nouveau Plan Régional d’Actions en faveur des
Chiroptères en Nouvelle-Aquitaine (PRAC NA), validé fin 2018.

Elle est accordée à :

FNE Nouvelle-Aquitaine

Impasse Lautrette

16 000 Angoulême

Les bénéficiaires de la dérogation agissent sous la coordination de :

Maxime LEUCHTMANN

Coordinateur du Groupe Chiroptères de Poitou-Charentes

Animateur technique territorial Poitou-Charentes du Plan Régional d’Actions en faveur des Chiroptères en
Nouvelle-Aquitaine (PRAC NA)

Nature-Environnement 17

2, avenue Saint-Pierre

17 700 Surgères
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Les bénéficiaires de la dérogation sont :

Les formateurs à la capture

– BERNARD Yannig (Groupe Chiroptères Aquitaine) : bénévole ;

– DORFIAC Matthieu (Charente Nature) : Coordinateur du secteur Etudes/Inventaires ;

– JEMIN Julien (Groupe Mammalogique et Herpétologique du Limousin – GMHL) : Directeur ;

– LEUCHTMANN Maxime  (Nature-Environnement  17)  :  Coordinateur  du  Groupe  Chiroptères  de  Poitou-
Charentes ;

– PONS Jean-Baptiste (Cistude Nature) : Chargé de projet – Etudes Mammifères ;

– ROUE Sébastien (Groupe Chiroptères Aquitaine) : bénévole ;

– TOUZOT Olivier (Groupe Chiroptères Aquitaine) : bénévole ;

– URCUN Jean-Paul (LPO délégation territoriale Aquitaine) : Coordinateur service Migration ;

– VITTIER Julien (GMHL) : bénévole, expert chiroptérologue indépendant.

Les captureurs expérimentés

– ALLENOU Olivier (CREN Poitou-Charentes) : Responsable antenne Charente-Maritime ;

– ARTHUR Christian (Groupe Chiroptères Aquitaine) : bénévole ;

– BARRET Virginie (LPO France) : Chargée de mission Natura 2000 et Biodiversité ;

– DUCEPT Samuel (Vienne Nature) : Chargé de mission ;

– FAGART Sylvain (LPO France) : Chargé de mission ;

– FOUERT-POURET Jérôme (PNR des Landes de Gascogne) : Chargé de mission Natura 2000 ;

– GAILLEDRAT Miguel (Vienne Nature) : Coordinateur associatif ;

– QUERO Nolwenn (CEN Aquitaine) : Chargée de mission ;

– TEXIER Lucie (Vienne Nature) : Chargée de mission ;

– TEXIER Alain : Chargé de mission Environnement – Natura 2000 ;

– THEILLOUT Amandine (LPO délégation territoriale Aquitaine) : Chargée de mission ;

– VANNUCCI Olivier (CEN Aquitaine) : Chargé d’antenne Lot-et-Garonne ;

– VINCENT Denis (CEN Aquitaine) : Chargé de projet Chiroptères.

Les nouveaux captureurs

– AUBOUIN Naïs (Nature-Environnement 17) : Chargée d’étude Patrimoine Naturel ;

– CHERON Alice (Vienne Nature) : Chargée de mission ;

– DECHARTRE Jérémy (Nature-Environnement 17) : bénévole ;

– FILIPPI-CODACCIONI  Ondine  (Labex  ECOFECT)  :  Ingénieure  de  recherche  en  échantillonnage
biologique ;

– JOMAT Emilien (Nature-Environnement 17) : Chargé d’étude Patrimoine Naturel ;

– LAFORGE Alexis (Groupe Chiroptères Aquitaine) : bénévole ;

– LE NOZAHIC Anthony (Charente Nature) : Chargé de mission ;

– VIELET Charlène (Groupe Chiroptères Aquitaine) : bénévole.
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ARTICLE 2 : Nature de la dérogation

La présente demande de dérogation concerne toutes les espèces de chiroptères protégées par le code de
l’Environnement (articles L.411-1 L. 411-1 et suivants, et R. 411-1 à R. 411-14) en France métropolitaine :
Arrêté du 15 septembre 2012 modifiant l’arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres
protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection).

Les  opérations  de  capture  seront  strictement  limitées  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  atteindre  l’objectif
recherché.

ARTICLE 3 : Prescriptions
La présente demande concerne toutes les opérations suivantes, à condition que ces opérations ne dégradent
pas l’état de conservation des espèces concernées :

– La capture de spécimens vivants  de Chiroptères dans un but  scientifique et/ou de conservation avec
relâcher immédiat sur place. La capture peut occasionnellement être facilitée par l’usage de sources sonores
(système de repasse acoustique).

– La réalisation de procédures nécessitant la capture des animaux vivants, leur détention sur place de moins
de 4 heures et le relâcher immédiat sur place : pose d’équipement pour géolocalisation et suivi individuel
(radio-émetteur, balises GPS, autres enregistreurs,  etc.),  prélèvements biologiques (biopsie de patagium,
sang et phanères), marquage individuel temporaire (feutre ou vernis, coupe superficielle de poils, pastille) et
permanent (pose de transpondeur).

– L’enlèvement,  le  transport  et  la  détention  temporaire  d’individus  en  difficulté,  blessés,  malades  ou
moribonds, recueillis lors des suivis de population (comptages, prospection, capture, etc.) ou d’opérations de
sauvetage (hors interventions sur les gîtes pré- ou post-aménagement). Les animaux seront transportés vers
les  centres  de  soins  ou  chez  un  vétérinaire.  Afin  de  répondre  aux  situations  d’urgence,  ces  mêmes
spécimens pourront,  si  nécessaire,  être  relâchés  sur  place  (après  réalisation  des  premiers  soins)  voire
transiter par un établissement pour assurer les premiers soins.

– L’enlèvement, le transport, l’utilisation, la destruction et la détention permanente de spécimens morts et
l’ensemble des échantillons de matériel biologique issus d’animaux morts ou vivants, provenant :

• de la récupération de cadavres lors des suivis de populations (comptages, prospection, capture, etc.)
ou  d’opérations  de  sauvetage,  dont  les  causes  de  la  mort  sont  inconnues  (tirs  illégaux,
empoisonnements,  maladies,  collisions…) ou suite à un accident de manipulation.  Les cadavres
et/ou échantillons seront transportés vers des centres de collection (Muséums régionaux, MNHN,
Laboratoires d’analyses) ou temporairement dans des établissements désignés par le MNHN avant
acheminement vers un centre de collection ;

• des suivis de mortalités des parcs éoliens. Les cadavres seront temporairement stockés à -20°C
dans des congélateurs dédiés puis transportés vers un centre de collection (Muséums régionaux,
MNHN, Laboratoires d’analyses) ou temporairement dans des établissements désignés par le MNHN
avant acheminement vers un centre de collection.

– L’utilisation de spécimens morts  et  l’ensemble des échantillons de matériel  biologique issus d’animaux
morts  ou  vivants,  dans  le  cadre  de  programmes  de  recherche  (études  génétiques,  morphométriques,
isotopiques, toxicologiques, épidémiologiques, etc.).

Les protocoles des opérations sont conformes au dossier de demande.

ARTICLE 4 : Période d'intervention

La dérogation est accordée pour 5 ans soit jusqu’au 31 décembre 2023.
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ARTICLE 5 : Bilans

Un bilan  détaillé  des  opérations  est  établi  et  transmis  à  la  Direction  Régionale  de  l’Environnement,  de
l'Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine, ainsi que les articles scientifiques et ouvrages éventuels
produits.

En particulier, le rapport doit contenir les données naturalistes précises issues des opérations autorisées :

– la localisation la plus précise possible de la station observée, au minimum digitalisé sur un fond IGN au
1/25000e. La localisation peut se faire sous la forme de points, de linéaires ou de polygones. Les données de
localisation sont apportées selon la projection Lambert 93 ou en coordonnées longitude latitude,

– la date d’observation (au jour),

– l’auteur des observations,

–  le  nom  scientifique  de  l’espèce  selon  le  référentiel  taxonomique  TAXREF  v11  du  Muséum  National
d'Histoire Naturelle,

– l'identifiant unique de l'espèce selon le référentiel taxonomique TAXREF v11 du Muséum National d'Histoire
Naturelle,

– les effectifs de l’espèce dans la station,

– tout autre champ descriptif de la station,

– d’éventuelles informations qualitatives complémentaires.

Le rapport des opérations doit être transmis annuellement avant le 31 mars 2020, 2021, 2022, 2023 et 2024 à
la DREAL Nouvelle-Aquitaine.

Le bénéficiaire verse au Système d’Information sur la Nature et les Paysages Nouvelle-Aquitaine, via les
Pôles SINP régionaux habilités, les données brutes de biodiversité collectées lors des opérations autorisées
par le présent arrêté par dépôt de fichier(s) de données en ligne, sur les interfaces dédiées suivantes :

– pour la flore, la fonge et les habitats : sur l’Observatoire de la Biodiversité Végétale https://ofsa.fr/ (rubrique
Contribuer)

–  pour  la  faune  :  sur  le  Système  d’Information  sur  la  Faune  Sauvage  http://si-faune.oafs.fr/  (rubrique
Contribuer).

Les données et métadonnées sont transmises aux formats standards préconisés par les Pôles régionaux
SINP, décrits dans les fichiers « Format Standard de Données » et « Format Standard de Métadonnées »
disponibles aux adresses suivantes :

– http://www.ofsa.fr/ressources pour la flore, la fonge et les habitats ;

– http://www.oafs.fr/outils/format-echange/telechargement pour la faune.

Une fiche de métadonnées doit impérativement accompagner et décrire chaque fichier de données selon les
rubriques du « Format Standard de Métadonnées» préconisé.  Le champ « ID_METADONNEES » devra
permettre de faire le lien entre la fiche et les données.

ARTICLE 6 : Publications

La bénéficiaire précisera dans le cadre de ses publications que ces travaux ont été réalisés sous couvert
d’une autorisation préfectorale, relative aux espèces protégées.

ARTICLE 7 : Caractère de la dérogation

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne sont pas
respectées.

En outre, la présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient être par
ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, au titre d’autres législations.
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ARTICLE 8 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le pétitionnaire est tenu de déclarer au préfet du département et à la DREAL les
accidents  ou  incidents  intéressant  les  installations,  travaux  ou  activités  faisant  l’objet  de  la  présente
dérogation qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le pétitionnaire devra prendre ou faire prendre
toutes  dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  causes  de  l’incident  ou  accident,  pour  évaluer  ses
conséquences et y remédier.

Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité 
ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

ARTICLE 9 : Sanctions et contrôles

Les  agents  chargés  de  la  police  de  la  nature  auront  libre  accès  aux  installations,  travaux  ou  activités
autorisés par la présente dérogation. Ils pourront demander communication de toute pièce utile au contrôle
de la bonne exécution du présent arrêté.

La DREAL, la DDT et les services départementaux de l'ONCFS et de l'AFB peuvent, à tout moment, pendant
et après les travaux, procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques.

La présente autorisation sera présentée à toute réquisition des services de contrôle.

Le non-respect du présent arrêté est soumis aux sanctions définies aux articles L. 415-1 et suivants du code
de l’environnement.

ARTICLE 10 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent dans
un délai de deux mois à compter de sa notification.

Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du Code de Justice Administrative.

ARTICLE 11 : Exécution

Le Secrétaire général des 10 préfectures de la Nouvelle-Aquitaine (hors Charente-Maritime et Haute-Vienne),
la  Directrice  régionale  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  et  du  Logement  Nouvelle-Aquitaine,  le
Directeur Départemental des Territoires des 10 préfectures de la Nouvelle-Aquitaine (hors Charente-Maritime
et Haute-Vienne), le Chef du service départemental de l’Agence Française pour la Biodiversité et le Chef du
service départemental de l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage des 10 préfectures de la
Nouvelle-Aquitaine  (hors Charente-Maritime et Haute-Vienne) sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs des 10 Préfectures de la
Nouvelle-Aquitaine (hors Charente-Maritime et Haute-Vienne) et notifié au pétitionnaire.

Fait à Poitiers, le 22/11/19
Pour les préfets et par délégation,

pour la directrice régionale et par subdélégation,
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Préfecture de la Creuse

23-2019-11-29-001

Annulation de l'arrêté préfectoral n°23-217-04-11-004 du

11 avril 2017
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SOUS-PREFECTURE
D’AUBUSSON

Arrêté n°  

portant annulation de l’arrêté préfectoral n°23-217-04-11-004 du 11 avril 2017

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n°2013-428 du 27 mai 2013 modernisant le régime des sections de commune ;
Vu les articles L 2411-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu l’article L 2411-12-2 du Code Général des Collectivités Territoriales permettant au représentant
de l’État de prononcer le transfert à la commune, de tout ou partie des biens, droits et obligations
d’une section, à la demande du conseil municipal, afin de mettre en œuvre un objectif d’intérêt
général ; 
Vu l’arrêté préfectoral n°23-217-04-11-004 du 11 avril 2017 portant transfert de biens immobiliers
des sections d’ « Alesme, Masderier, Rioublanc et Villatange » – « La Chaize et Chez Brouillard » -
« La Chaize » - « Bourg de St Pardoux » - « Lavaud » - « La Vedrenne » - « Bord » - « La
Borderie » - « La Cour » - « Rioublanc » - « Breuil », commune de Saint Pardoux Morterolles à la
Commune de Saint Pardoux Morterolles ;
Vu l’attestation en date du 24 octobre 2019 de Monsieur le Maire de la commune de Saint Pardoux
Morterolles validant le principe de l’indivision des biens de la section de « La Chaize et Chez
Brouillard » avec la commune de St Pierre Bellevue ;
Vu l’attestation en date du 28 octobre 2019 de Monsieur le Maire de la commune de Saint Pierre
Bellevue validant le principe de l’indivision des biens de la section de « La Chaize et Chez
Brouillard » avec la commune de Saint Pardoux Morterolles ;
Considérant la propriété en indivision des parcelles de biens de section de « La Chaize et Chez
Brouillard » entre la commune de Saint Pardoux Morterolles et Saint Pierre Bellevue ;
Vu l’arrêté préfectoral en date du 10 septembre 2018 donnant délégation de signature à M. le Sous-
Préfet d’Aubusson :

ARRÊTE :

Article 1er : L’arrêté préfectoral n°23-217-04-11-004 du 11 avril 2017 est annulé. 

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de LIMOGES dans le délai de deux mois à compter de sa publication, de sa
notification ou de son affichage.

Article 3 : Monsieur le Sous-Préfet d’Aubusson et Monsieur le Maire de Saint Pardoux Morterolles
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Creuse.

Aubusson, le 29 novembre 2019

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet,

Maxence DEN HEIJER

Préfecture de la Creuse - 23-2019-11-29-001 - Annulation de l'arrêté préfectoral n°23-217-04-11-004 du 11 avril 2017 59



Préfecture de la Creuse

23-2019-11-08-010

Arrêté  potant renouvellement de l'autorisation d'exploiter

un établissement d'enseignement de la conduite
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Préfecture

Direction de la citoyenneté et de la légalité

Bureau des élections et de la réglementation

ARRÊTE n° 23-2019-         du                   2019

portant renouvellement de l’autorisation d’exploiter un établissement d’enseignement
 de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

SARL AEC Auto Ecole Creusoise - Guéret
M. Yoann DEVERGE

---

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles R. 213-1 et R. 213-2 ;

Vu l’arrêté ministériel n° 0100026A du 8 janvier 2001 modifié relatif à l’exploitation des établissements

d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  8  janvier  2001  modifié  créant  un  registre  national  de  l’enseignement  de  la

conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2014318-01  du  14  novembre  2014  modifié  portant  autorisation  d’exploiter

l’établissement d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé

SARL AEC Auto Ecole  Creusoise,  situé 8 rue Alfred de Musset  à GUERET (23000),  et  agréé sous le

n° E 14 023 0006 0;

Vu la demande présentée par Monsieur Yoann DEVERGE en vue du renouvellement de son agrément ;

Considérant que la demande susvisée remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse :

A  R  R  E  T  E

Article  1er : Monsieur  Yoann  DEVERGE  est  autorisé  à  exploiter,  sous  le  n° E 14 023 0006 0,  un

établissement  d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules  à  moteur  et  de  la  sécurité

routière, dénommé SARL AEC Auto Ecole Creusois, situé 8 rue Alfred de Musset à GUERET (23000).

Article 2 : Cet agrément est renouvelé pour une durée de  cinq ans à compter de la date de signature du

présent  arrêté. Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la
validité  de  son  agrément,  celui-ci  sera  renouvelé  si  l’établissement  remplit  toujours  toutes  les
conditions requises.

Article 3 : L’établissement est habilité pour dispenser les formations aux catégories de permis de conduire

suivantes :

…/…
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- 2 -

- B/B1 

Article 4 : Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel

par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001

modifié susvisé.

Article 5 :  En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une nouvelle

demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date de ce changement ou de cette

reprise.

Article 6 : Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation,

l’exploitant est préalablement tenu d’adresser au Préfet une demande tendant à la modification du présent

arrêté.

Article  7     :  Le nombre  de  personnes  susceptibles  d’être  admises  simultanément  dans  l’établissement,  y

compris les enseignants, est fixé à 19.

Article 8     : L’agrément peut être suspendu ou retiré dans les conditions fixées par les articles 12 à 14 de

l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 modifié susvisé.

Article 9 : Le présent  agrément et toute décision affectant  sa validité seront enregistrés dans le registre

national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté

ministériel du 8 janvier 2001 modifié susvisé. Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée

relative  à  l’informatique  aux fichiers  et  libertés,  toute  personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas

échéant,  rectification ou suppression des informations la concernant,  en s’adressant à la préfecture de la

Creuse ( bureau des élections et de la réglementation).

Article 10 :  Le Secrétaire Général de la Préfecture, est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera

publié au recueil des actes administratifs et qui sera notifié à Monsieur  Yoann DEVERGE et transmis pour

information à :

- M. le Directeur départemental de la sécurité publique,

- Mme la Déléguée à l’éducation routière,

- M. le Maire de GUÉRET.

Fait à Guéret, le 8 novembre 2019          

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,

Le Secrétaire Général

Renaud NURY
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Préfecture de la Creuse

23-2019-11-27-008

Arrêté donnant délégation de signature à Mme Géraldine

THEVENOT, Conservatrice-déléguée des antiquités et

objets d’art
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Arrêté n° 
donnant délégation de signature à Mme Géraldine THEVENOT, Conservatrice-déléguée des

antiquités et objets d’art

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le décret n° 71-859 du 19 octobre 1971 relatif aux attributions des conservateurs des antiquités et
objets d’art,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements,

VU le décret du 9 mai 2018 nommant Mme Magali DEBATTE, administratrice civile hors classe,
secrétaire générale pour les affaires régionales des Hauts-de-France, Préfète de la Creuse,

VU le décret du 17 septembre 2019 nommant M. Renaud NURY, sous-préfet hors classe, Secrétaire
Général de la Préfecture de la Creuse,

VU l’arrêté ministériel du 16 mars 2016 renouvellant la mission de Mme Géraldine THEVENOT, en
qualité de conservatrice-déléguée des antiquités et objets d’art du département de la Creuse, pour une
durée de 4 ans, à compter du 23 mars 2016 et jusqu’au 23 mars 2020,

VU la circulaire n° 2004/022 du 7 septembre 2004 portant nomination et activité des conservateurs
des antiquités et objets d’art et conservateurs-délégués des antiquités et objets d’art, 

VU la circulaire n° 2007/008 du 4 mai 2007 relative à l’application du décret n° 2007-487 du 30 mars
2007 relatif aux monuments historiques et aux zones de protection du patrimoine architectural, urbain
et paysager, 

VU la circulaire du 1er décembre 2009 relative au contrôle scientifique et technique des services de
l’État sur la conservation des monuments historiques classés ou inscrits,

VU  la convention du 10 septembre 2019 entre le Département de la Creuse et l’État précisant les
missions  de  la  Conservatrice-déléguée  des  antiquités  et  objets  d’art  et  le  fonctionnement  de  la
Conservation des antiquités et objets d’art, et notamment son article 2 ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

A R R Ê T E

Article 1er :  Délégation de signature est donnée à  Mme Géraldine THEVENOT, Conservatrice-
déléguée des antiquités et objets d’art,  pour signer, jusqu’à l’échéance de l’arrêté ministériel du 16
mars  2016 susvisé,  toutes  correspondances  entrant  dans  le  cadre  de  ses  attributions,  objet  de  la
convention susvisée.

Sont exclues de la présente délégation :
- les circulaires à destination des Maires ;
- les lettres à destination des maires des communes de Guéret et d’Aubusson ;
- les lettres à la Présidente du Conseil Départemental de la Creuse, au Président du Conseil

Régional de Nouvelle-Aquitaine et à la Préfète de la Région Nouvelle-Aquitaine. 

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse et Mme la Conservatrice-déléguée
des antiquités et objets d’art sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse et dont une
copie sera également transmise au Directeur Régional des Affaires Culturelles Nouvelle-Aquitaine.

Fait à Guéret, le 27 novembre 2019
La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE
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Préfecture de la Creuse

23-2019-11-18-001

Arrêté habilitation domaine funéraire "SARL Ambulances

PIERRE" à La Souterraine pour 6 ans
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Arrêté n°                                  en date du
portant habilitation dans le domaine funéraire

La préfète de la Creuse 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles R 2223.24 à R 2223.66 ;

VU la  demande  présentée  le  25  juillet  2019,  par  Monsieur  Jean-Luc  PIERRE,  représentant  légal  de  la
« SARL Ambulances PIERRE », dont le siège social  est  situé 3,  avenue de la Libération – 23300 La Souterraine,
portant sur le renouvellement d’habilitation dans le domaine funéraire ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ; 

A R R Ê T E   

ARTICLE  1  er   –  L’entreprise  « SARL  Ambulances  PIERRE »  sise  3,  avenue  de  la  Libération  à
La Souterraine, exploitée par Monsieur Jean-Luc PIERRE en qualité de représentant légal, est habilitée pour exercer sur
l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

 Transport de corps avant mise en bière ;
 Transport de corps après mise en bière ;
 Fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que

des urnes cinéraires ;
 Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,

exhumations et crémations, à l’exception des plaques funéraires , emblèmes religieux, fleurs,
travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

ARTICLE 2  .   – L’habilitation  n°  97-23-90 est accordée pour une durée de 6 ans à compter de la date de
signature du présent arrêté.

ARTICLE 3. – L’habilitation  peut  être  retirée  ou  suspendue  en  vertu  de  l’article  R. 2223.64  du  Code
Général des Collectivités Territoriales. 

ARTICLE 4. - Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié à Monsieur Jean-Luc PIERRE par les soins de Monsieur le Maire de La Souterraine et publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture.

Fait à GUÉRET, le

  La Préfète
Pour la Préfète, et par délégation,

Le Secrétaire Général,

Renaud NURY
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Préfecture de la Creuse

23-2019-11-18-003

Arrêté La séglière La Clide

Arrêté portant modification des arrêtés préfectoraux n°2015-097-0008 du 7 avril 2015 portant

autorisation d'aménagement de la RD 990 entre les lieux-dit La Séglière et La Clide commune

d'Aubusson et de Moutier-Rozeille et le N° 2015-126-04 du 6 mai 2015 accordant au Département

de la Creuse une autorisation relative à la destruction, la perturbation intentionnelle de spécimens

d'espèces animales protégées et à la destruction, l'altération, la dégradation de sites de

reproduction ou d'aires de repos d'animaux d'espèces animales protégées, dans le cadre dudit

aménagement.
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Préfecture de la Creuse

23-2019-11-27-003

Arrêté portant habilitation de la société  Le Management

des Liens (LMDL) au titre du III de l’article L. 752-6 du

code de commerce
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Arrêté n° …..
portant habilitation de la société  Le Management des Liens (LMDL)

au titre du III de l’article L. 752-6 du code de commerce

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code du commerce, et notamment ses articles R. 752-6-1 à R. 752-6-3 ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement
et du numérique ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

VU le  décret  n° 2019-331 du 17 avril  2019 relatif  à la composition et  au fonctionnement des
commissions  départementales  d’aménagement  commercial  et  aux demandes  d’autorisation
d’exploitation commerciale ;

VU l’arrêté ministériel du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation 
pour  réaliser  l’analyse  d’impact  mentionnée  au  III  de  l’article  L.  752-6  du  code  de
commerce ;

VU la demande d’habilitation déposée le 12 novembre 2019 par la société Le management des
liens, domiciliée 45, cours Gouffe – 13006 MARSEILLE, pour réaliser l’analyse d’impact des
dossiers  de demande  d’autorisation  d’exploitation  commerciale  pour  le  département  de la
Creuse ;

CONSIDERANT qu’il y a lieu de faire droit à la demande susvisée dans la mesure où elle comporte 
     l’ensemble des pièces et documents prévus par la réglementation ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

Article 1er : L’habilitation sollicitée, au titre de l’article L. 752-6 (III) du code du commerce par la
société Le management des liens, domiciliée 45, cours Gouffe – 13006 MARSEILLE, est accordée
sous le numéro n° 23-11/19-LMDL-13006 pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.  Elle  est  valable  sur  l’ensemble  du  territoire  du  département  de  la  Creuse  et  pourra  être
renouvelée, à son échéance, sur demande de l’intéressée. 

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié à la pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Creuse et dont copie sera adressée au directeur départemental des territoires de la Creuse.

 Fait à Guéret, le 27 novembre 2019

Pour la Préfète, 
            et par délégation,

      Le Secrétaire Général,

Signé : Renaud NURY
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Préfecture de la Creuse

23-2019-11-27-004

Arrêté portant habilitation de la société Bérénice pour la

ville et le commerce (VILCOM) au titre du III de l’article

L. 752-6 du code de commerce
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Arrêté n° …..
portant habilitation de la société Bérénice pour la ville et le commerce (VILCOM)

au titre du III de l’article L. 752-6 du code de commerce

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code du commerce, et notamment ses articles R. 752-6-1 à R. 752-6-3 ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement
et du numérique ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

VU le  décret  n° 2019-331 du 17 avril  2019 relatif  à la composition et  au fonctionnement des
commissions  départementales  d’aménagement  commercial  et  aux demandes  d’autorisation
d’exploitation commerciale ;

VU l’arrêté ministériel du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation 
pour  réaliser  l’analyse  d’impact  mentionnée  au  III  de  l’article  L.  752-6  du  code  de
commerce ;

VU la demande d’habilitation déposée le 14 novembre 2019 par la société Bérénice pour la ville
et le commerce, domiciliée 5, rue Chalgrin – 75116 PARIS, pour réaliser l’analyse d’impact
des dossiers de demande d’autorisation d’exploitation commerciale pour le département de la
Creuse ;

CONSIDERANT qu’il y a lieu de faire droit à la demande susvisée dans la mesure où elle comporte 
     l’ensemble des pièces et documents prévus par la réglementation ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

Article 1er : L’habilitation sollicitée, au titre de l’article L. 752-6 (III) du code du commerce par la
société  Bérénice  pour  la  ville  et  le  commerce,  domiciliée  5,  rue  Chalgrin  –  75116  PARIS,  est
accordée sous le numéro n° 23-11/19-VILCOM-75116 pour une durée de cinq ans à compter de la
date du présent arrêté. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département de la Creuse et
pourra être renouvelée, à son échéance, sur demande de l’intéressée. 

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié à la pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Creuse et dont copie sera adressée au directeur départemental des territoires de la Creuse.

 Fait à Guéret, le 27 novembre 2019

Pour la Préfète, 
            et par délégation,

      Le Secrétaire Général,

Signé  :Renaud NURY
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Préfecture de la Creuse

23-2019-11-27-002

Arrêté portant habilitation de la société Mall and Market au

titre du III de l’article L. 752-6 du code de commerce
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Arrêté n° …..
portant habilitation de la société Mall and Market

au titre du III de l’article L. 752-6 du code de commerce

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code du commerce, et notamment ses articles R. 752-6-1 à R. 752-6-3 ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement
et du numérique ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

VU le  décret  n° 2019-331 du 17 avril  2019 relatif  à la composition et  au fonctionnement des
commissions  départementales  d’aménagement  commercial  et  aux demandes  d’autorisation
d’exploitation commerciale ;

VU l’arrêté ministériel du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation 
pour  réaliser  l’analyse  d’impact  mentionnée  au  III  de  l’article  L.  752-6  du  code  de
commerce ;

VU la  demande  d’habilitation  déposée  le  6  novembre  2019  par  la  société  Mall  and  Market,
domiciliée 18, rue Troyon – 75017 PARIS, pour réaliser l’analyse d’impact des dossiers de
demande d’autorisation d’exploitation commerciale pour le département de la Creuse ;

CONSIDERANT qu’il y a lieu de faire droit à la demande susvisée dans la mesure où elle comporte 
     l’ensemble des pièces et documents prévus par la réglementation ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

Article 1er : L’habilitation sollicitée, au titre de l’article L. 752-6 (III) du code du commerce par la
société Mall and Market, domiciliée 18, rue Troyon – 75017 PARIS, est accordée sous le numéro
 n°  23-11/19-Malland Market-75017  pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.  Elle  est  valable  sur  l’ensemble  du  territoire  du  département  de  la  Creuse  et  pourra  être
renouvelée, à son échéance, sur demande de l’intéressée. 

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié à la pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Creuse et dont copie sera adressée au directeur départemental des territoires de la Creuse.

 Fait à Guéret, le 27 novembre 2019

Pour la Préfète, 
            et par délégation,

      Le Secrétaire Général,

Signé  : Renaud NURY
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Préfecture de la Creuse

23-2019-11-27-001

Arrêté portant habilitation du Cabinet Albert et Associés

au titre du III de l’article L. 752-6 du code de commerce
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Arrêté n° …..
portant habilitation du Cabinet Albert et Associés

au titre du III de l’article L. 752-6 du code de commerce

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code du commerce, et notamment ses articles R. 752-6-1 à R. 752-6-3 ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement
et du numérique ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

VU le  décret  n° 2019-331 du 17 avril  2019 relatif  à la composition et  au fonctionnement des
commissions  départementales  d’aménagement  commercial  et  aux demandes  d’autorisation
d’exploitation commerciale ;

VU l’arrêté ministériel du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation 
pour  réaliser  l’analyse  d’impact  mentionnée  au  III  de  l’article  L.  752-6  du  code  de
commerce ;

VU la demande d’habilitation déposée le 27 septembre 2019 et complétée en dernier lieu le 15
novembre  2019  par  le  cabinet  Albert  et  associés,  domicilié  8,  rue  Jules  Verne  –  59790
RONCHIN,  pour  réaliser  l’analyse  d’impact  des  dossiers  de  demande  d’autorisation
d’exploitation commerciale pour le département de la Creuse ;

CONSIDERANT qu’il y a lieu de faire droit à la demande susvisée dans la mesure où elle comporte 
     l’ensemble des pièces et documents prévus par la réglementation ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

Article 1er : L’habilitation sollicitée, au titre de l’article L. 752-6 (III) du code du commerce par le
cabinet  Albert et associés, domicilié 8, rue Jules Verne – 59790 RONCHIN, est accordée sous le
numéro n°  23-11/19-Albert et Associés-59790 pour une durée de cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département de la Creuse et pourra être
renouvelée, à son échéance, sur demande de l’intéressé. 

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Creuse et dont copie sera adressée au directeur départemental des territoires de la Creuse.

 Fait à Guéret, le 27 novembre 2019

Pour la Préfète, 
            et par délégation,

      Le Secrétaire Général,

Signé  : Renaud NURY
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Préfecture de la Creuse

23-2019-11-27-005

Arrêté portant habilitation du cabinet LE RAY

au titre de l’article L. 752-23 du code de commerce
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I Arrêté n° …..
portant habilitation du cabinet LE RAY

au titre de l’article L. 752-23 du code de commerce

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code du commerce, et notamment ses articles R. 752-44, R. 752-44-1 et R. 752-44-8 à  
R. 752-44-13 ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement
et du numérique ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

VU le décret n° 2019-563 du 7 juin 2019 relatif à la procédure devant la Commission nationale
d’aménagement  commercial  et  au  contrôle  du  respect  des  autorisations  d’exploitation
commerciale

VU l’arrêté  ministériel  du  1er octobre  2019  fixant  le  contenu  du  formulaire  de  demande
d’habilitation pour réaliser le certificat de conformité, mentionné à l’article R. 752-44-8 du
code du commerce. 

VU la  demande  d’habilitation  déposée  le  8  octobre  2019 et  complétée  en dernier  lieu le  16  
octobre 2019 par le cabinet LE RAY, domicilié 11, place Jules Ferry – 56100 LORIENT,  
pour réaliser le certificat de conformité lié à l’autorisation d’exploitation commerciale pour le
département de la Creuse ;

CONSIDERANT qu’il y a lieu de faire droit à la demande susvisée dans la mesure où elle comporte 
     l’ensemble des pièces et documents prévus par la réglementation ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

Article 1er :  L’habilitation sollicitée, au titre de l’article L. 752-23 du code du commerce par le
cabinet LE RAY, domicilié 11, place Jules Ferry – 56100 LORIENT, est accordée sous le numéro
n° CC-23-11/19-Cabinet Le Ray-56100 pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.  Elle  est  valable  sur  l’ensemble  du  territoire  du  département  de  la  Creuse  et  pourra  être
renouvelée, à son échéance, sur demande de l’intéressé. 

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Creuse et dont copie sera adressée au directeur départemental des territoires de la Creuse.

 Fait à Guéret, le 27 novembre 2019

Pour la Préfète, 
            et par délégation,

      Le Secrétaire Général,

Signé  : Renaud NURY
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Préfecture de la Creuse

23-2019-11-27-006

Arrêté portant habilitation du cabinet NOMINIS

au titre de l’article L. 752-23 du code de commerce
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Arrêté n° …..
portant habilitation du cabinet NOMINIS

au titre de l’article L. 752-23 du code de commerce

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code du commerce, et notamment ses articles R. 752-44, R. 752-44-1 et R. 752-44-8 à  
R. 752-44-13 ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement
et du numérique ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

VU le décret n° 2019-563 du 7 juin 2019 relatif à la procédure devant la Commission nationale
d’aménagement  commercial  et  au  contrôle  du  respect  des  autorisations  d’exploitation
commerciale

VU l’arrêté  ministériel  du  1er octobre  2019  fixant  le  contenu  du  formulaire  de  demande
d’habilitation pour réaliser le certificat de conformité, mentionné à l’article R. 752-44-8 du
code du commerce. 

VU la demande d’habilitation déposée le 30 octobre 2019 par le cabinet  NOMINIS, domicilié
1,  rue  Louis  Broglie  –  56000  VANNES,  pour  réaliser  le  certificat  de  conformité  lié  à  
l’autorisation d’exploitation commerciale pour le département de la Creuse ;

CONSIDERANT qu’il y a lieu de faire droit à la demande susvisée dans la mesure où elle comporte 
     l’ensemble des pièces et documents prévus par la réglementation ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

Article 1er :  L’habilitation sollicitée, au titre de l’article L. 752-23 du code du commerce par le
cabinet NOMINIS, domicilié 1, rue Louis Broglie – 56000 VANNES, est accordée sous le numéro 
n° CC-23-11/19-NOMINIS-56000 pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département de la Creuse et pourra être renouvelée, à
son échéance, sur demande de l’intéressé. 

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Creuse et dont copie sera adressée au directeur départemental des territoires de la Creuse.

 Fait à Guéret, le 27 novembre 2019

Pour la Préfète, 
            et par délégation,

      Le Secrétaire Général,

Signé  : Renaud NURY
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Préfecture de la Creuse

23-2019-11-27-007

Arrêté portant renouvellement habilitation funéraire

MOULIN-POSÉ à Boussac pour 1 an
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Arrêté n°                                                        en date du 
Portant habilitation dans le domaine funéraire

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article R. 2223-56 ;

VU la  demande  en  date  du  20  mai  2019,  formulée  par  Messieurs  Alexis  MOULIN et  Christophe  POSÉ,
représentants légaux de la S.A.R.L Pompes Funèbres MOULIN-POSÉ sise 2, rue du Château - 23600 Boussac
(Creuse),  et  dont  le  siège  social se  situe  place  Saint  Blaise  –  18370  Chateaumeillant,  tendant  à  son
renouvellement d’habilitation dans le domaine funéraire ;

CONSIDÉRANT que cette demande est conforme à la réglementation à vigueur ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er   –  L’entreprise  S.A.R.L Pompes Funèbres  MOULIN-POSÉ  sise 2,  rue  du Château
23600 Boussac, exploitée par  Messieurs Alexis MOULIN et Christophe POSÉ, est habilitée pour exercer sur
l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

 Transport de corps avant mise en bière ;
 Transport de corps après mise en bière ;
   Organisation des obsèques ;
  Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs

ainsi que des urnes cinéraires ;
   Fourniture des corbillards et des voitures de deuil ;
 Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations et crémations, à l’exception des plaques funéraires, emblèmes religieux,
fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

ARTICLE 2. – L’habilitation portant le n° 2018-23-05 est accordée pour 1 an à compter de la date de
signature du présent arrêté.

ARTICLE 3. – L’habilitation peut être retirée ou suspendue en vertu de l’article L. 2223-25 du Code
Général des Collectivités Territoriales.

ARTICLE 4. - Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera notifié à Messieurs Alexis MOULIN et Christophe POSÉ, par les soins de Monsieur le Maire de
Boussac, et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Copie sera remise à la préfecture du Cher, où est enregistré le siège social sous le n° 18-18-429 ainsi
qu’à Monsieur le Sous-Préfet d’Aubusson pour information.

Fait à Guéret, le 

La Préfète

Pour la Préfète, et par délégation,

Le Secrétaire Général,

Renaud NURY
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Préfecture de la Creuse

23-2019-11-20-001

Arrêté primo-habilitation funéraire commune de

Saint-Frion pour 1 an
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Arrêté n°                                     en date du                          
portant habilitation dans le domaine funéraire

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la primo-demande d’habilitation présentée par Monsieur le Maire de Saint-Frion, représentant légal du service de
pompes funèbres municipal ;

CONSIDÉRANT que cette demande est conforme à la réglementation en vigueur ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ; 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1  er   – Le service municipal de pompes funèbres de la commune de Saint-Frion est habilité pour exercer sur le
territoire de la commune :

 Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,
exhumations et crémations, à l’exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs,
travaux divers d’imprimerie et de marbrerie funéraire.

ARTICLE 2. – L’habilitation n° 2019-23-02 est accordée pour 1 an à compter de la date de signature du présent arrêté,
pour l’agent concerné par l’habilitation funéraire : Monsieur David HAY.

ARTICLE 3.  –  L’habilitation  peut  être  retirée  ou  suspendue en vertu  de l’article  L2223-25 du Code Général  des
Collectivités Territoriales.

 
ARTICLE 4. - Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, Monsieur le Sous-Préfet d’Aubusson sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur le Maire de Saint-
Frion et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à GUÉRET, le 

La Préfète
Pour la Préfète, et par délégation,

Le Secrétaire Général,

Renaud NURY
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Préfecture de la Creuse

23-2019-11-20-004

Arrêté renouvellement habilitation funéraire Montjoffre -
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Arrêté n°                                       en date du 
portant habilitation dans le domaine funéraire

La Préfète de la Creuse

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2223-23 et R2223-56 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2013-172-09 du 21 juin 2013 portant habilitation dans le domaine funéraire de
l’établissement complémentaire sis 5, rue Paul Doumer à Auzances ;

VU la demande de renouvellement d’habilitation, présentée le 9 septembre 2019 par Monsieur Jean-Yves
MONTJOFFRE,  gérant  de  la  SARL Jean-Yves  MONTJOFFRE,  dont  le  siège  social  est  situé  18,  Grande  Rue  à
Aubusson, pour son établissement complémentaire sis 5, Rue Paul Doumer à Auzances ;

CONSIDÉRANT que cette demande est conforme à la réglementation à vigueur ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ; 

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er   – L’établissement complémentaire de l’entreprise « SARL Jean-Yves MONTJOFFRE » sis
5, Rue Paul Doumer à Auzances, et dont le siège social est situé 18, Grande Rue à Aubusson, exploité par Monsieur
Jean-Yves  MONTJOFFRE,  est  habilité  pour  exercer  sur  l’ensemble  du  territoire  national  les  activités
funéraires suivantes :

 Transport de corps avant mise en bière ;
 Transport de corps après mise en bière ;
 Organisation d’obsèques ;
 Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que

des urnes cinéraires ;
 Fourniture des corbillards  et des voitures de deuils ;
 Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,

exhumations et crémations, à l’exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs,
travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

Soins  de  conservation  définis  à  l’article  L.  2223-19-1  du  code  général  des  collectivités
territoriales ;

Gestion et utilisation d’une chambre funéraire sise Chemin de la Seiglière sur la commune
d’Aubusson.

ARTICLE 2. – L’habilitation n° 2013-23-252 est  accordée pour 6 ans à compter de la date de signature du
présent arrêté.

ARTICLE 3. - Toutefois, la durée de l'habilitation est limitée, pour les activités de transport avant et après
mise en bière,  et devra faire l’objet d’un nouvel agrément en novembre 2021, pour les véhicules  2797 ML 23 et
9118 NB 23.

ARTICLE 4. – L’habilitation peut être retirée ou suspendue en vertu de l’article L2223-25 du Code Général
des Collectivités Territoriales.

 

ARTICLE 5. - Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, Monsieur le Sous-Préfet d’Aubusson sont
chargés  chacun  en  ce  qui  les  concerne  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  Monsieur  Jean-Yves
MONTJOFFRE par  les soins  de Madame le Maire  d’Auzances et  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture.

Fait à Guéret, le

La Préfète
Pour la Préfète, et par délégation,

Le Secrétaire Général,
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Renaud NURY
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Préfecture de la Creuse
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Arrêté renouvellement habilitation funéraire Montjoffre -

Bellegarde en Marche pour 6 ans
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Arrêté n°                                               en date du 
portant habilitation dans le domaine funéraire

La Préfète de la Creuse

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2223-23et R2223-56 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2013-172-08 du 21 juin 2013 portant habilitation dans le domaine funéraire de
l’établissement  complémentaire  de Monsieur  Jean-Yves MONTJOFFRE sur la commune de Bellegarde-en-Marche
(Creuse);

VU la demande de renouvellement d’habilitation présentée le 9 septembre 2019 par Monsieur Jean-Yves
MONTJOFFRE,  gérant  de  la  SARL Jean-Yves  MONTJOFFRE,  dont  le  siège  social  est  situé  18,  Grande  Rue  à
Aubusson, pour son établissement complémentaire sis 18, Rue Notre Dame à Bellegarde-en-Marche ;

CONSIDÉRANT que cette demande est conforme à la réglementation en vigueur ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ; 

A R R Ê T E  

ARTICLE 1  er   – L’établissement complémentaire de l’entreprise « SARL Jean-Yves MONTJOFFRE » sis
18, Rue Notre Dame à Bellegarde-en-Marche, et dont le siège social est situé 18, Grande Rue à Aubusson, exploité par
Monsieur Jean-Yves MONTJOFFRE en qualité de gérant, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national
les activités funéraires suivantes :

 Transport de corps avant mise en bière ;
 Transport de corps après mise en bière ;
 Organisation d’obsèques ;
 Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que

des urnes cinéraires ;
 Fourniture des corbillards  et des voitures de deuils ;
 Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,

exhumations et crémations, à l’exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs,
travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

Soins  de  conservation  définis  à  l’article  L.  2223-19-1  du  code  général  des  collectivités
territoriales ;

Gestion et utilisation d’une chambre funéraire sise Chemin de la Seiglière sur la commune
d’Aubusson.

ARTICLE 2. –L’habilitation n° 2013-23-251 est accordée pour 6 ans à compter de la date de signature du
présent arrêté.

ARTICLE 3. - Toutefois, la durée de l'habilitation est limitée, pour les activités de transport avant et après
mise en bière, et devra faire l’objet d’un nouvel agrément en novembre 2021, pour les véhicules  2797 ML 23 et 9118
NB 23.

ARTICLE 4. – L’habilitation peut être retirée ou suspendue en vertu de l’article L2223-25 du Code Général
des Collectivités Territoriales.

 

ARTICLE 5. - Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, Monsieur le Sous-Préfet d’Aubusson sont
chargés  chacun  en  ce  qui  les  concerne  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  Monsieur  Jean-Yves
MONTJOFFRE  par  les  soins  de  Monsieur  le  Maire  de  Bellegarde-en-Marche  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture.

Fait à Guéret, le 
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La Préfète
Pour la Préfète, et par délégation,

Le Secrétaire Général,

Renaud NURY
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chambre funéraire - Aubusson
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Arrêté n°                                         en date du 
portant habilitation dans le domaine funéraire

La préfète de la Creuse

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2223-23et R2223-56 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2013-172-07 du 21 juin 2013 portant  habilitation dans  le domaine  funéraire  de
l’établissement complémentaire SARL Jean-Yves MONTJOFFRE sis avenue d’Auvergne à Aubusson (Creuse)  ;

VU la  demande  de  renouvellement  d’habilitation  présentée  le  9  novembre  2019  par  Monsieur  Jean-Yves
MONTJOFFRE,  gérant  de  la  SARL  Jean-Yves  MONTJOFFRE,  dont  le  siège  social  est  situé  18,  Grande  Rue  à
AUBUSSON, pour son établissement complémentaire ayant fait l’objet d’un changement d’adresse postale : Chemin de la
Seiglière à Aubusson ;

CONSIDÉRANT que cette demande est conforme à la réglementation à vigueur ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ; 

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er   –  L’établissement  complémentaire  de  l’entreprise  « SARL Jean-Yves  MONTJOFFRE »  sis
Chemin de la Seiglière à Aubusson et dont le siège social est situé 18, Grande Rue à Aubusson, exploité par Monsieur
Jean-Yves MONTJOFFRE en qualité de gérant, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national les activités
funéraires suivantes :

 Transport de corps avant mise en bière ;
 Transport de corps après mise en bière ;
 Organisation d’obsèques ;
 Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires ;
 Fourniture des corbillards  et des voitures de deuils ;
 Fourniture de personnel et  des objets  et  prestations nécessaires aux obsèques,  inhumations,

exhumations et  crémations,  à l’exception des plaques funéraires,  emblèmes religieux,  fleurs,
travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

Soins  de  conservation  définis  à  l’article  L.  2223-19-1  du  code  général  des  collectivités
territoriales ;

Gestion et  utilisation d’une chambre funéraire  sise Chemin de la Seiglière  sur la commune
d’Aubusson.

ARTICLE 2.  –  L’habilitation  n°  2013-23-250 est accordée pour 6 ans à compter de la date de signature du
présent arrêté.

ARTICLE 3. - Toutefois, la durée de l'habilitation est limitée, pour les activités de transport avant et après mise
en bière, et devra faire l’objet d’un nouvel agrément en novembre 2021, pour les véhicules 2797 ML 23 et 9118 NB 23.

ARTICLE 4. –  L’habilitation peut être retirée ou suspendue en vertu de l’article L2223-25 du Code Général
des Collectivités Territoriales.

ARTICLE 5. -  Monsieur le Secrétaire  Général  de la Préfecture,  Monsieur le Sous-Préfet  d’Aubusson sont
chargés  chacun  en  ce  qui  les  concerne  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  Monsieur  Jean-Yves
MONTJOFFRE par  les  soins  de  Monsieur  le  Maire  d’Aubusson  et  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture.

Fait à Guéret, le 

La Préfète
Pour la Préfète, et par délégation,

Préfecture de la Creuse - Place Louis Lacrocq – B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex Tel : 05-55-51-59-00 – Fax : 05.55.52.48.61 - www.creuse.gouv.fr

Préfecture de la Creuse - 23-2019-11-20-003 - Arrété renouvellement habilitation funéraire Montjoffre - chambre funéraire - Aubusson 96



Le Secrétaire Général,

       Renaud NURY
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Préfecture de la Creuse

23-2019-11-20-002

Arrêté renouvellement habilitation funéraire Montjoffre -

siège social - Aubusson pour 6 ans
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Arrêté n°                                  en date du 
portant habilitation dans le domaine funéraire

La Préfète de la Creuse 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2223-23 et R2223-56 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2013-172-05 du 21 juin 2013 portant habilitation dans le domaine funéraire du
siège social de la SARL Jean-Yves MONTJOFFRE au 18 Grande Rue – 23200 Aubusson (Creuse) ;

VU la demande de renouvellement d’habilitation présentée le 9 septembre 2019 par Monsieur Jean-Yves
MONTJOFFRE,  gérant  de  la  SARL Jean-Yves  MONTJOFFRE,  dont  le  siège  social  est  situé  18,  Grande  Rue  à
AUBUSSON ;

CONSIDÉRANT que cette demande est conforme à la réglementation à vigueur ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ; 

A R R Ê T E  

ARTICLE  1  er   –  L’entreprise  « SARL  Jean-Yves  MONTJOFFRE »  sise  18,  Grande  Rue  à  Aubusson,
exploitée par M. Jean-Yves MONTJOFFRE en qualité de gérant est habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire
national les activités funéraires suivantes :

 Transport de corps avant mise en bière ;
 Transport de corps après mise en bière ;
 Organisation d’obsèques ;
 Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que

des urnes cinéraires ;
 Fourniture des corbillards  et des voitures de deuils ;
 Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,

exhumations et crémations, à l’exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs,
travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

Soins  de  conservation  définis  à  l’article  L.  2223-19-1  du  code  général  des  collectivités
territoriales ;

Gestion et utilisation d’une chambre funéraire sise Chemin de la Seiglière sur la commune
d’Aubusson.

ARTICLE 2. – L’habilitation n° 2013-23-248 est accordée pour 6 ans à compter de la date de signature du
présent arrêté.

ARTICLE 3. - Toutefois, la durée de l'habilitation est limitée, pour les activités de transport avant et après
mise en bière, et devra faire l’objet d’un nouvel agrément en novembre 2021, pour les véhicules  2797 ML 23 et 9118
NB 23.

ARTICLE 4. – L’habilitation peut être retirée ou suspendue en vertu de l’article L2223-25 du Code Général
des Collectivités Territoriales.

ARTICLE 5. - Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, Monsieur le Sous-Préfet d’Aubusson sont
chargés  chacun  en  ce  qui  les  concerne  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  Monsieur  Jean-Yves
MONTJOFFRE par les soins de Monsieur le Maire d’Aubusson et  publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Guéret, 

La Préfète
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Pour la Préfète, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Renaud NURY

2
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Préfecture de la Creuse

23-2019-11-08-011

Bordereau d' accompagnement relatif à la mise à jour des

paramètres départementaux d'évaluation des locaux

professionnels
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Préfecture de la Creuse

23-2019-12-03-001

Démonstration motos et course sur prairie dans le cadre du

Téléthon à Saint-Dizier-Masbaraud le 7 décembre 2019
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Direction des Services du Cabinet
Service des Sécurités
Pôle ordre public, Police 
Administrative

Arrêté n° 

portant autorisation d’une manifestation

comportant l’engagement de véhicules a moteur

« Démonstration motos et course sur prairie dans le cadre du Téléthon »

à SAINT DIZIER-MASBARAUD

Samedi 7 décembre 2019

La Préfète de la Creuse,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code du sport ;

VU le code de la route ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement ;

VU le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 ;

VU le décret n° 2017-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des manifestations
sportives ;

VU l’arrêté ministériel du 27 décembre 2018 portant interdiction des concentrations ou manifestations
sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2019 ;

VU l’arrêté du Maire de SAINT-DIZIER-MASBARAUD en date du 26 novembre 2019 portant
réglementation de la circulation autour du plan d’eau pendant la durée de la manifestation de démonstration
de motos et course sur prairie dans le cadre du Téléthon 2019 ;

VU l’arrêté du Maire de SAINT-DIZIER-MASBARAUD en date du 26 novembre 2019 réglementant
le stationnement dans le bourg sur la RD 912 et la RD 43 ;

VU la demande présentée par M. le Maire de SAINT-DIZIER-MASBARAUD, en date du 26 octobre
2019 aux fins d’obtenir l’autorisation d’organiser une démonstration motos et course sur prairie dans le cadre
du Téléthon 2019 ;

VU l’attestation d’assurance souscrite le 29 novembre 2019 par la commune de SAINT-DIZIER
MASBARAUD auprès de la société LESTIENNE pour l’épreuve garantissant la responsabilité civile générale
et la défense pénale et recours suite à un accident ;

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 validée ;

VU l’avis de la Présidente du Conseil Départemental – Pôle « Aménagement et Transports » ;

VU l’avis du Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse ; 

VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires ;

VU l’avis du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations –
Service Citoyenneté, Vie associative, Jeunesse et Sports ;
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VU l’avis du Directeur par intérim de la Délégation Départementale de la Creuse, de l’Agence
Régionale de Santé Nouvelle Aquitaine ;

 VU l’avis du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours de la Creuse ;

VU l’avis du Maire de la commune de SAINT-DIZIER-MASBARAUD ;

VU l’avis favorable de la commission départementale de la sécurité routière « section épreuves et
compétitions sportives » ;

SUR PROPOSITION de M. le Sous-Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture,

A R R E T E :

ARTICLE 1er - La manifestation sportive dénommée « démonstration motos et course sur prairie
dans le cadre du Téléthon 2019 » organisée par M. le Maire de SAINT-DIZIER-MASBARAUD, est autorisée
à se dérouler le samedi 7 décembre 2019, de 9 h 30 à 17 h 30, conformément aux prescriptions mentionnées
dans le présent arrêté et aux modalités exposées dans la demande susvisée, à SAINT-DIZIER-MASBARAUD
sur un parcours de 3 600 m dont le plan est annexé au présent arrêté.

ARTICLE 2 - Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions
de la réglementation précitée et des mesures suivantes arrêtées par les services chargés de la voirie et de la
surveillance de la circulation.

MESURES DE CIRCULATION 

La circulation sera interdite, entre 9h00 et 17h30, dans les deux sens de la manifestation de
démonstration motos sur prairie, dans le cadre du Téléthon, aux véhicules de tout genre autres que ceux
appartenant aux services médicaux, aux services d’incendie et de secours ainsi qu’aux services de police et de
gendarmerie sur les voies suivantes :

- Chemins d’exploitation n°34, n°38, n°41 et le Chemin Rural du Moulin du Pont de Tourte.

Le stationnement de tous les véhicules sera interdit le long du circuit emprunté par les participants à
savoir : Chemin d’exploitation n°34, n°38, n°41 et le chemin Rural du Moulin du Pont de Tourte.

Le stationnement sera interdit le long des routes départementales 912     et 43   :
- du panneau agglomération jusqu’aux premières maisons du bourg (D912)
- de la mairie jusqu’à l’accès de la salle des fêtes (D43)

Le stationnement sera interdit le samedi 7 décembre 2019, de 8h00 à 18h00 des deux côtés des voies.

La signalisation réglementaire sera conforme aux prescriptions de l’instruction interministérielle sur
la signalisation temporaire. Sa mise en place et sa maintenance seront assurées par les services municipaux.

MESURES DE SECURITE 

Les organisateurs assument l’entière responsabilité de la sécurité des participants et du public.

Les organisateurs s’engagent à mettre en place des signaleurs aux dessertes de voies publiques
ouvertes à la circulation.

Un briefing devra être réalisé en début de manifestation pour rappeler la signification des drapeaux et
les mesures de sécurité.

Les organisateurs devront veiller à ce que les spectateurs restent dans la zone « public » prévue.
Des commissaires devront être présents pour diriger le public dans les zones désignées.
Pour les zones « public » en bord de piste, une zone de sécurité devra être prévue d’une largeur

minimum d’1 mètre, délimitée par de la rubalise. Elle pourra être renforcée par des ballots de paille ou autres
matériaux absorbant les chocs.
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Les pistes contigües doivent être séparées et protégées par des barrières en bois ou plastique,
renforcée par des bottes de paille ou autres matériaux absorbant les chocs.

Sur les parcours de liaison, la protection des participants est fondée sur le respect des dispositions du
code de la route et sur les zones dangereuses (ex : carrefour) par une signalisation renforcée. 

Les participants devront être détenteur du CASM, (Certificat d’Aptitude au Sport Motocycliste). 

Si des obstacles naturels subsistent, des protections doivent être installées afin de protéger les pilotes
de tous risques. Ces protections peuvent être constituées de bottes de pailles dans les lieux où ceux-ci
s’avèrent nécessaires.

Les organisateurs devront aviser les riverains en temps utile afin que ces derniers ne subissent aucune
gêne.

PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 

Les précautions nécessaires seront prises pour éviter tout impact aux espèces et espaces traversés, aux
zones humides et aux cours d’eau (parcelles 74, 98, 133) :

- les engins motorisés ne rouleront pas à gué, n’emprunteront pas le lit des cours d’eau ou les
zones humides, notamment celles présentes à proximité du cours d’eau,

- des ouvrages de franchissement seront installés sur les cours d’eau et fonds humides si
nécessaire ; ils seront retirés après manifestation sans créer de dommages ou de modifications du
site, 

- en cas d’hydromorphie importante des sols ou d’intempéries préalables, concomitantes ou
postérieures à la course, les écoulements de boues issus des ornières seront surveillés, détournés
et bloqués pour prévenir toute pollution de l’eau. 

Une remise en état des lieux pourra être nécessaire.

SECOURS ET PROTECTION INCENDIE 

Le Service de Sécurité et de Secours sera placé sous la responsabilité de M. le Maire.

Conformément à la réglementation en vigueur, le dispositif de sécurité et de secours sera composé
de :

- 12 extincteurs
- 1 poste de secours composé au minimum de 2 secouristes et à jour de leur formation continue
- 1 médecin, titulaire d’une thèse en doctorat en médecine, inscrit au Conseil de l’Ordre des

Médecins
- 1 ambulance 
- un téléphone fixe à la salle des fêtes
- des téléphones portables
- 20 signaleurs

De plus, il est interdit de fumer dans la zone d’attente et les zones de réparation et de signalisation.

En cas d’accident, il pourra être fait appel, par le 18 ou 112, au Centre Opérationnel Départemental
d’Incendie et de Secours.

L’accès des secours devra être préservé et assuré de façon permanente durant toute la durée de la
manifestation.

En accord et sous le contrôle éventuel des services de gendarmerie le service d’ordre sera à la charge
et sous le contrôle de l’organisateur.

ARTICLE 3 - La fourniture du dispositif de sécurité, des secours et de la protection contre
l’incendie est à la charge de l’organisateur.

ARTICLE 4 - Sur observation des services chargés de la surveillance de la circulation, l’autorisation
de l’épreuve pourra être rapportée à tout moment si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou
si les mesures prévues pour la protection du public ou des concurrents par le règlement particulier de
l’épreuve ne sont pas respectées.

ARTICLE 5 - Les organisateurs devront installer la signalisation adéquate, à leurs frais et sous le
contrôle des unités techniques territoriales du Conseil départemental concernées. Les réparations des
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dégradations éventuelles du domaine public seront à la charge des organisateurs, ainsi que le coût du service
d’ordre exceptionnel mis en place à l’occasion de la manifestation.

ARTICLE 6 - Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie
publique est rigoureusement interdit.

ARTICLE 7 - La police d’assurance garantissant la manifestation couvre la responsabilité civile de
l’organisateur et des participants ainsi que celle de toute personne qui prête son concours à l’organisation avec
l’accord de l’organisateur. 

La police d’assurance devra comporter une clause aux termes de laquelle l’assureur renoncera, en cas
de sinistre, à tout recours contre l’État et les autorités départementales ou municipales ainsi que contre toute
personne relevant desdites autorités à un titre quelconque.

ARTICLE 8 - La manifestation ne pourra débuter qu’après la production par l’organisateur d’une
attestation écrite précisant que l’ensemble des prescriptions mentionnées dans la présente autorisation ont été
respectées.

ARTICLE 9    -  Le Sous-Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture,
- La Présidente du Conseil départemental – Pôle « Aménagement et Transports »,
- Le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse,
- Le Directeur Départemental des Territoires,
- Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des 

  Populations – Service Citoyenneté, Vie associative, Jeunesse et Sports,
- Le Directeur par intérim de la Délégation Départementale de la Creuse, de l’Agence
 Régionale de Santé Nouvelle Aquitaine, 

- Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours de la Creuse,
- Le Maire de la commune de SAINT-DIZIER-MASBARAUD

sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont ils
seront rendus destinataires, et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse.
Une copie du présent arrêté sera également transmise aux membres de la Commission Départementale de
Sécurité Routière – section « épreuves et compétitions sportives ».

Fait à Guéret, le 3 décembre 2019

  Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Secrétaire Général,

 Signé : Renaud NURY
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Préfecture de la Creuse

23-2019-11-18-002

DIG Com d'Aglo

Arrêté portant déclaration d'intérêt général et autorisation environnementale des travaux

d'aménagement des cours d'eau du bassin versant de la Gartempe dans le cadre du contrat

territorial "Gartempe Amont" sur le territoire de la Communauté d'Agglomération du Grand

Guéret
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Préfecture de la Creuse

23-2019-11-25-001

Dissolution du syndicat intercommunal de transports

scolaires du secteur d'Auzances 
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité
Bureau du Contrôle de Légalité 

et de l’Intercommunalité

Arrêté n°

portant dissolution du
Syndicat Intercommunal de Transports Scolaires du Secteur d’Auzances

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment les articles L 5212-33,
 L 5211-25-1, L 5211-26 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 20 avril 1962 autorisant la création du syndicat intercommunal
de ramassage et de transport des élèves fréquentant le collège d’enseignement général (C.E.G.) d’Auzances
entre les communes d’Auzances, Arfeuille-Chatain, Brousse, Bussière-Nouvelle, Chard, Charron, Le
Chatelard, Le Compas, Dontreix, Les Mars, Lioux-les-Monges, Mainsat et Sermur ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 6 mai 1963 autorisant l’adhésion des communes de Bellegarde-
en-Marche, Mautes, La Chaussade, La Serre-bussière-Vieille au syndicat intercommunal de ramassage et de
transport des élèves fréquentant le CEG d’Auzances ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 9 janvier 1973 approuvant l’adhésion des communes de Reterre
et Fontanières au syndicat intercommunal de ramassage et de transport des élèves fréquentant le CEG
d’Auzances ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 27 février 1973 approuvant l’extension de la compétence du
syndicat et la dénomination de « Syndicat intercommunal de Gestion et de transport scolaire du C.E.G
d’Auzances » ;

VU l’arrêté préfectoral du 25 avril 1974 autorisant le retrait des communes de La Chaussade,
Bellegarde-en-Marche et la Serre-Bussière-Vieillle du Syndicat intercommunal de Gestion et de transport
scolaire du C.E.G d’Auzances ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 29 janvier 1996 autorisant la modification des compétences
Syndicat intercommunal de Gestion et de transport scolaire du C.E.G d’Auzances et la nouvelle
dénomination de « Syndicat intercommunal de transports scolaires du secteur d’Auzances » ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 21 décembre 2018 mettant fin à l’exercice des compétences du
Syndicat intercommunal de transports scolaires du secteur d’Auzances ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 6 mai 2019 portant dissolution du Syndicat intercommunal de
transports scolaires du secteur d’Auzances ;

Considérant l’existence d’opérations comptables non apurées rendant impossible la dissolution du
syndicat à la date du 6 mai 2019 ;

Considérant que les conditions de règlement des dernières opérations comptables ont été
approuvées par l’ensemble des conseils municipaux des communes membres du syndicat ;

Considérant dès lors que l’ensemble des conditions de la liquidation mentionnées à l’article
L. 5211-26 du CGCT sont réunies pour procéder à la dissolution du Syndicat intercommunal de transports
scolaires du secteur d’Auzances ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-Préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1     :  L’arrêté préfectoral n° 23-2019-05-06-34 du 6 mai 2019 portant dissolution du
Syndicat intercommunal de transports scolaires du secteur d’Auzances est annulé.
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ARTICLE 2 : Le Syndicat Intercommunal de Transports Scolaires du Secteur d’Auzances est
dissous à la date du 31 décembre 2019 .

ARTICLE 3 : Les conditions de liquidation sont les suivantes :
- le passif et l’actif du Syndicat Intercommunal de Transport Scolaire du Secteur d’Auzances sont

attribués à la commune d’Auzances.
- le reliquat de trésorerie est versé au Foyer Éducatif du Collège de BEAUFRET par la commune

d’Auzances, sous forme de subvention exceptionnelle après déduction des restes à recouvrer repris par la
commune d’Auzances

ARTICLE 3 : Le Sous-Préfet d’Aubusson, le Directeur Départemental des Finances Publiques de
la Creuse, le Président du Syndicat Intercommunal de Transports Scolaires du Secteur d’Auzances sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture de la Creuse et dont un exemplaire sera adressé aux maires des communes
adhérentes.

Fait à Aubusson, le 25 novembre 2019
Le Sous- Préfet,

Maxence DEN HEIJER

Voies et délais de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Limoges (1 Cours Vergniaud – 87 000 Limoges) dans un délai
de deux mois à compter de sa notification.
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